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Prélèvement
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Lamesure s’appliquera
dès janvier. Crédits
et réductions d’impôt,
calculs et pistes
de dernièreminute
pour bien s’y préparer
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Editorial

Le cœur
plutôt que
la déduction
fiscale

L es Français sont comme ça.
C’est plus la perspective d’allé­
gement d’impôts que la qualité
de l’investissement qui guide

leurs choix d’épargne. La fin d’année
approchant, la course auxplacements
pouvant donner droit à une déduc­
tion fiscale est ouverte. Cependant,
cette chasse aux allégements d’im­
pôts peut s’avérer désastreuse: ces
derniers compensent parfois à peine
les rendements que procurent les pla­
cements qui y sont attachés. Se foca­
liser uniquement sur des produits
défiscalisants peut se révéler, au bout
du compte, un bienmauvais calcul.
La donne est particulièrement trou­

blée cette année avec l’arrivée, début
2019, du prélèvement à la source de
l’impôt sur le revenu. Certains méca­
nismes de déduction fiscale vont se
révélermoinsopérationnels en raison
de la mise en place du bien obscur
«crédit d’impôt de modernisation du
recouvrement». Dans la mesure où
l’impôt sur le revenu 2018 sera annulé
grâce à ce dispositif, le contribuable
pourra se trouver dans une situation
où il n’aura pas d’avantage particulier,
sauf s’il a perçu des revenus excep­
tionnels cette année. Il doit donc être
particulièrement vigilant sur les pro­
duits d’épargne qui lui font miroiter
des déductions d’impôt.
En revanche, qu’il n’hésite pas à faire

parler son cœur. Certains placements
solidaires oudons àdesœuvres carita­
tives ont été les victimes collatérales
des récents changements fiscaux. La
disparition de l’impôt sur la fortune
(et des avantages fiscaux qui allaient
avec), par exemple, n’a pas incité les
plus riches à faire des versements aux
fondationsqui contribuentà la recher­
che médicale ou à l’investissement au
capital d’entreprises solidaires.
D’unemanière générale, les Français

devraient consacrer une part plus lar­
ge de leurs économies aux place­
ments solidaires. Car si leurs encours
progressent à un rythme soutenu, ils
représentent encore une goutte d’eau
dans l’épargne totale. Pourtant, ces
produits sont aujourd’hui les seuls à
donner un sens à leurs investisse­
ments, à aider au financement d’en­
treprises qui trouvent des solutions
pour répondre aux défis sociaux et
écologiques menaçant notre planète,
comme le montrent une nouvelle
fois les lauréats des Grands Prix de la
finance solidaire. p

JOËL MORIO

Epargnesolidaire
Uneprogression
àconfirmer

Pour la neuvième
fois, «LeMonde»
et Finansol
récompensent
des projets de
l’économie sociale
et solidaire,
soutenue par la
finance solidaire,
qui connaît un fort
développement

JEAN-FRANÇOIS MARTIN
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PRÉLÈVEMENT
ÀLASOURCE
Comment
s’ypréparer

Lamesure entrera en vigueur en janvier.
Changement de situation familiale, variation de
revenus, taux appliqué à un enfant rattaché au foyer
fiscal, revenus de placements, départ à la retraite,
frais professionnels…Tout savoir pour bien anticiper

S auf coup de théâtre, le prélèvement à
la source de l’impôt sur le revenu
entrera en vigueur en janvier 2019.
L’impôt sera prélevé 12mois sur 12 par
les employeurs, les caisses de retraite,
Pôle emploi… sous la formed’une rete­

nue effectuée sur les salaires, les pensions de
retraites, les allocations­chômage. Pour les arti­
sans, commerçants et professions libérales ainsi
que pour tous ceux qui perçoivent des revenus
sans «tiers collecteur», tels que des loyers, des
pensions alimentaires, ce prélèvement donnera
lieu à des acomptes mensuels – ou trimestriels
sur option – prélevés directement sur leur
compte bancaire par l’administration fiscale.
Le taux applicable à partir dumois de janvier et

jusqu’en août 2019 figure sur l’avis d’imposition
que vous avez dû recevoir. Il est également
indiqué dans votre espace personnel sur
impots.gouv.fr à la rubrique «Gérer mon
prélèvement à la source». Il a été calculé à partir
de vos revenus et de vos charges de 2017, compte
tenu de votre situation conjugale et des person­
nes à charge. Il sera réactualisé au vu de votre
déclaration de revenus 2018, déposée enmai­juin
prochains, et s’appliquera de septembre 2019 à
août 2020. Et ainsi de suite chaque année…

Que faire si votre situation familiale change?
En cas de mariage, de conclusion d’un pacs, de
divorce…, vous devrez désormais déclarer ces
changements dans les soixante jours. Aucune
sanction n’étant prévue si vous vous abstenez de
le faire, vous pourrez toujours indiquer ces chan­
gements ultérieurement lors du dépôt de votre
prochaine déclaration de revenus.
Toutefois, la déclaration de changement per­

met à l’administration fiscale de calculer un
nouveau taux mieux adapté à votre nouvelle
situation. Elle le communiquera directement à
votre ou vos employeurs et recalculera le
montant de vos acomptes. Ce nouveau taux
s’appliquera au plus tard le troisième mois
suivant la déclaration de changement, sans que
vous n’ayez aucune démarche à accomplir
auprès de votre employeur.

Quel sera le taux appliqué aux enfants qui
travaillent et sont rattachés au foyer fiscal?
Si votre enfant rattaché à votre foyer fiscal tra­
vaille pendant ses études, est stagiaire ou accom­
plit un stage en entreprise, le taux de votre foyer
fiscalne serapas transmisà sonemployeur. S’il est
en stage ou en apprentissage, tant que lemontant
cumulé de sa rémunération n’aura pas atteint la
limite annuelle d’exonération des indemnités de
stage (17982eurosen2018), il ne supporterapasde
prélèvement à la source.
Dès le mois où ce seuil sera dépassé, il sera

soumis au prélèvement à la source. L’employeur
devra appliquer le taux issu d’une grille prééta­
blie en fonctionde sonniveaude salaire (tauxpar
défaut). La règle est un peu différente dans le cas
d’un jeune qui travaille pendant ses études: l’em­
ployeur devra normalement appliquer le taux
par défaut, dès le 1er euro versé. Mais ce taux est
nul tant que son salaire est inférieur à 1368 euros.
En outre, s’il s’agit d’un job de moins de deux
mois, l’employeur doit appliquer un abattement
de 615 euros au montant du salaire pour calculer
la retenue à la source. Par exemple, si son salaire
est de 1500 euros, l’assiette du prélèvement est
de 885 euros (1500–615), et l’employeur n’appli­
quera aucune retenue à la source dans la mesure
où le taux correspondant à cette tranche de
rémunération est égal à zéro.

Que se passe-t-il si vos revenus varient?
Principal intérêt du prélèvement à la source: il
s’ajuste automatiquement et en temps réel aux
variations de revenus, sauf pour les revenus
sans «tiers collecteur» (employeur, caisse de
retraite…). Cependant, il se peut que cela ne soit
pas suffisant, compte tenu de la progressivité du
barème de l’impôt. Il sera alors possible de
demander un taux plus élevé ou plus faible en cas
de variation des revenus ou des charges
déductibles (pensions alimentaires, par exemple).
Il ne sera toutefois pas possible de demander un
tauxmoins élevé pour tenir compte d’une baisse
de l’impôt à payer grâce à l’imputationd’un crédit
ou d’une réduction d’impôt. Le service sera
accessible à compter du2 janvier 2019.Mais atten­

tion, les contribuables ne pourront obtenir un
taux moins élevé que s’il existe un écart de plus
de 10 % et de plus de 200 euros entre l’ancien
taux et le nouveau taux.

Et pour les revenus de placement?
Les revenus de vos placements financiers – divi­
dendes, intérêts – ne seront pas soumis au prélè­
vement à la source mais resteront imposés,
comme aujourd’hui, au prélèvement forfaitaire
unique de 12,8 % (30 % avec les prélèvements
sociaux). Idem pour les plus­values de cession de
valeurs mobilières qui continueront à être impo­
sées en N + 1 au prélèvement forfaitaire unique.
Mais vous pourrez opter lors du dépôt de votre
déclaration de revenus pour une imposition au
barème progressif. Comme c’est déjà le cas
aujourd’hui, cette option sera globale et concer­
nera l’ensemble des revenus et plus­values
soumises au prélèvement forfaitaire unique.

Comment les frais professionnels sont-ils
pris en compte?
La retenue à la source est calculée sur le montant
du salaire net, avant déduction des frais.Mais cela
n’empêchera pas les salariés qui ont de «gros»
frais professionnels de continuer à les déduire.
L’option pour les frais réels s’exercera toujours
l’année suivante lors dudépôt de la déclarationde
revenus. Et si vous aviez déjà déduit vos frais pour
leur montant réel pour l’imposition de vos
revenus de 2017, le taux d’imposition de votre
prélèvement en tient compte.

Et quand on change d’employeur?
Si vous changez d’employeur, ce n’est en principe
qu’après le versement de votre premier salaire
que l’administration fiscale pourra lui transmet­
tre votre taux personnalisé. Même si vous lui
fournissez vos anciennes feuilles de paie sur
lesquelles figure votre taux, il n’aura pas le droit
de les utiliser. Dans l’attente, il devra utiliser un
taux neutre calculé uniquement en fonction du
niveau de votre salaire, mais qui ne tiendra pas
compte de votre situation familiale. Toutefois, un
nouveau service devrait êtremis en place à partir
de décembre 2018 pour permettre aux em­
ployeurs d’aller récupérer les taux des personnes
qu’ils embauchent sans attendre le paiement de
la première paie.

Quelles conséquences si on part à la retraite?
Si vous partez à la retraite début 2019, la retenue à
la source sera effectuée directement sur vos
pensions de retraite. Mais le taux utilisé par vos
caisses de retraite sera celui calculé à partir de vos
revenus professionnels de 2017. «Si vous ne signa­
lez pas le plus rapidement possible ce changement
à l’administration fiscale, ce n’est qu’à partir de sep­
tembre 2020, soit près d’un an et demi plus tard,
que le tauxduprélèvement seraadaptéàvotrenou­
velle situation. Ce n’est qu’une fois que vous aurez
déposé votre déclaration de revenus de 2019, en
mai­juin 2020, que l’administration pourra avoir
connaissance de votre baisse de revenus et calculer
un nouveau taux en conséquence. Cependant, l’im­
pôt sera tout demêmeennet recul, car appliqué sur
unepensionde retraitemoins importantequevotre
salaire», souligne Sophie Borenstein, avocate
associée chez KGAAvocats.
D’une manière générale, la situation est identi­

que pour tout changement professionnel se
traduisant par une baisse importante de revenus:
chômage, congé parental ou sabbatique, passage
à temps partiel… Certes le prélèvement sera plus
faible, car calculé sur un revenu en diminution,
mais son taux sera toujours le même. Pour éviter
d’avoir à faire l’avance d’un impôt qui vous sera
remboursé, vous devrez anticiper ces situations,
en demandant un nouveau taux basé sur votre
estimation future de revenus. Ainsi les prélève­
ments s’adapteront plus facilement à votre
nouvelle situation. p

NATHALIE CHEYSSON-KAPLAN

L’impositionde 2018,uneéquationàplusieurs inconnues

P our éviter que les contribuables
ne supportent une double impo­
sition en 2019, à la fois au titre
des revenus de l’année 2018, avec

un an de décalage, et au titre de ceux
perçus en 2019, par le biais du prélève­
ment à la source, un crédit d’impôt
spécifique est mis en place. Baptisé
«crédit d’impôt de modernisation du
recouvrement» (CIMR), il permettra
d’annuler l’impôt dû par les contribua­
bles au titre de leurs revenus de 2018.
Il sera égal au montant de l’impôt que

vous auriez dû payer en 2018, calculé
selon les mêmes règles qu’aujourd’hui,
mais avant imputation des éventuelles
réductions et autres crédits d’impôt
auxquels vous pouvez prétendre. Il ne

couvrira toutefois que l’impôt dû sur les
revenus courants du champ d’applica­
tion duprélèvement à la source: salaires,
retraites, bénéfices professionnels, reve­
nus fonciers, pensions alimentaires… Les
revenus non inclus dans le champ du
prélèvement à la source – comme les
intérêts et dividendes ou les plus­values
de cession de valeurs mobilières –, ne
seront pas couverts par le CIMR. Ils reste­
ront donc imposés comme d’habitude.
En outre, pour éviter les effets

d’aubaine, les revenus considérés
comme exceptionnels ne bénéficieront
pas du CIMR et l’impôt correspondant
devra être payé en septembre 2019.
Au printemps 2019, les contribuables

devront, comme chaque année, remplir

la déclaration portant sur les revenus
perçus en 2018. Le montant du crédit
d’impôt étant calculé automatiquement,
il leur appartiendra d’indiquer le mon­
tant de leurs revenus exceptionnels
n’ouvrant pas droit au CIMR.

Bonne nouvelle
Encore faudra­t­il savoir ce qui est
considéré comme étant exceptionnel et
ce qui ne l’est pas. Bonne nouvelle,
l’administration fiscale a précisé dans
une instruction publiée cet été que
toute augmentation de revenus n’était
pas forcément considérée comme
exceptionnelle. Autrement dit, si vous
avez gagné davantage cette année
qu’en 2017, parce que vous avez accom­

pli des heures supplémentaires, si vous
êtes passé d’un temps partiel à un
temps plein de manière pérenne ou
temporaire ou avez trouvé un emploi
mieux rémunéré, cela ne sera pas consi­
déré comme un revenu exceptionnel.
En revanche, certains éléments de

salaires seront automatiquement consi­
dérés comme exceptionnels: primes de
départ à la retraite, fraction imposablede
l’indemnité de licenciement ou de rup­
ture conventionnelle, primes de mobi­
lité, participation et primes d’intéresse­
ment versées immédiatement, primes
sans lien avec le contrat de travail…
Pour les dirigeants qui contrôlent leur

entreprise, l’appréciation du caractère
exceptionnel de leur bénéfice ou de leur

rémunération se fera sur une base plu­
riannuelle en comparant le niveau de
leur bénéfice (ou rémunération) de 2018
avec celui des trois années précédentes.
Si le bénéfice de 2018 est supérieur au
bénéfice le plus élevé, le surplus sera
considéré comme exceptionnel et
n’ouvrira pas droit au CIMR, «sauf justifi­
cation d’un surcroît d’activité» précise
l’instruction publiée par le fisc.
En outre, si leur bénéfice de 2019 est

supérieur ou égal à celui de 2018, ou s’il
est inférieur à celui de 2018 mais supé­
rieuraubénéfice leplusélevédes trois an­
nées précédentes, ils pourront prétendre
en 2020 à un complément de CIMR qui
viendra annuler l’impôt payé en 2019. p

N.C.-K.

Pour éviter la double imposition, un crédit d’impôt seramis en place qui exclura les revenus dits «exceptionnels»

0%
C’est le taux qui s’appliquera aux
ménages non imposables en raison
du niveau de leurs revenus, ainsi
qu’à ceux qui n’ont pas payé
d’impôt au cours des deux années
précédentes en raison de l’imputa-
tion de crédit et/ou de réduction
d’impôt si leurs revenus étaient
inférieurs à 25000 euros pour
un célibataire sans enfant; à
50000 euros pour un couple marié
ou pacsé sans enfant ou pour un
parent isolé avec un enfant; à
62500 euros pour un couple marié
ou pacsé avec un enfant, ou un
parent isolé avec deux enfants.
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Créditsetréductions
d’impôt, lecasse-tête
Un système complexe d’acompte permet d’intégrer
certaines déductions fiscales dont bénéficie le contribuable

M ême si la plupart des contri­
buables n’auront pas d’impôt
à payer en 2019 qui serait cal­
culé sur leurs revenus de 2018,
le bénéfice des réductions et

crédits d’impôt accordés au titre des dépen­
ses engagées ou des investissements réalisés
en 2018 sera maintenu. Leur montant sera
intégralement remboursé au plus tard dans
le courant de l’été 2019. Ou imputé sur
l’impôt à payer sur leurs revenus exception­
nels ou sur leurs revenus en dehors du
champ d’application du prélèvement à la
source, comme les plus­values de cession de
valeurs mobilières et les revenus mobiliers,
sous réserve qu’ils optent pour leur taxation
au barème progressif.
Le texte initialement adopté prévoyait le

versement d’un acompte, au plus tard le
1er mars, pour les mé­
nages bénéficiaires du
crédit d’impôt relatif
aux services à la per­
sonne et pour le crédit
d’impôt accordé en
contrepartie des frais
de garde des jeunes
enfants. Cet acompte
devait être égal à 30 %
du montant de l’avan­
tage dont ils avaient
bénéficié au titre de
l’année précédente.
Afin de renforcer la
trésorerie des contri­
buables concernés, le
gouvernement a dé­
cidé d’avancer la date
du versement de
l’avance au 15 janvier,
de porter son taux à
60%et d’étendre ce dispositif aux réductions
et crédits d’impôt accordés en contrepartie
des dons auxœuvres, cotisations versées aux
syndicats, frais d’hébergementdespersonnes
âgées dépendantes en Ehpad, ainsi qu’aux ré­
ductions d’impôt en faveur de l’investisse­
ment locatif: dispositifs Pinel,Duflot, Scellier,
Censi­Bouvard et dispositifs applicables en
cas d’investissement dans le logement dans
les DOM. Ces dispositions – à l’exception de
celle garantissant le versement de l’acompte
au 15 janvier qui devrait être introduite par
voie d’amendement – figurent dans le projet
de loi de finances pour 2019 en cours d’exa­
men devant le Parlement.

«Réveil douloureux»
Si le texte est adopté en l’état, les contribua­
bles devraient donc percevoir dès le 15 jan­
vier prochain une avance calculée sur les
crédits et réductions d’impôt obtenus au
titre de leurs dépenses de 2017. Le solde leur
sera remboursé en septembre 2019. «Ce dis­
positif est le bienvenu pour ceux qui ont des
dépenses récurrentes. Mais le réveil risque
d’être douloureux aumois de septembre 2019

pour ceux qui ne pourront pas prétendre à
ces avantages pour les dépenses engagées
en 2018 ou à un avantage moins conséquent
que celui dont ils avaient profité pour leurs
revenus de 2017», prévient David Kersalé,
rédacteur aux Editions Francis Lefebvre.
Illustration avec un couple qui a employé

plusieurs personnes à domicile – ménage,
cours de soutien scolaire, petits travaux de
jardinage – en 2017 pour un coût total de
4000 euros. Il a bénéficié d’un crédit
d’impôt de 2000 euros en 2017 (revenus
déclarés en 2018). En janvier 2019, il devrait
percevoir une avance de 60 %, soit
1 200 euros. Si le ménage a continué à
employer ces personnes dans les mêmes
conditions en 2018 et peut toujours préten­
dre à un crédit d’impôt de 2000 euros au
titre de ses revenus de 2018, la différence,

soit 800 euros, lui sera
reversée en septem­
bre 2019, lors de la
régularisation du
solde de l’impôt sur le
revenu de 2018.
En revanche si,

en 2018, le ménage a
déclaré seulement
3 000 euros de
dépenses lui ouvrant
droit à un crédit d’im­
pôt de 1500 euros, le
solde, soit 300 euros,
lui sera versé en
septembre 2019. Mais
s’il n’a pas eu recours
aux services à domi­
cile dans l’année 2018,
il devra rembourser
en septembre la tota­
lité des 1200 euros de

l’avance perçue en janvier 2019.
L’avance ne profitera pas à ceux qui,

en 2018, ont engagé des dépenses leur
permettant de bénéficier pour la première
fois d’un crédit ou d’une réduction d’impôt.
Ils devront attendre septembre 2019 pour
obtenir le remboursement de leur crédit ou
réduction d’impôt. Sur ce point, la situation
est la même qu’avec le système actuel des
tiers ou du prélèvement mensuel : lorsque
vous bénéficiiez pour la première fois d’une
réduction ou d’un crédit d’impôt, vous n’en
ressentiez les effets qu’en septembre de
l’année suivante. Cependant, dès l’année
suivante, le montant de vos tiers ou de vos
mensualités intégrait le bénéfice de la
réduction d’impôt dont vous aviez bénéficié
au titre de l’année précédente. Avec le prélè­
vement à la source, même en vitesse de
croisière, ce ne sera jamais le cas. Consé­
quence : si vous avez des réductions ou
crédits d’impôt récurrents non couverts par
lemécanisme de l’avance, vos prélèvements
seront plus élevés qu’aujourd’hui pendant
les huit premiers mois de l’année… p

N.C.-K.

Despistespourréduire
sacontributionpour2019

C’ est à l’approche de la
fin de l’année que les
contribuables en mal
de défiscalisation s’in­

terrogent sur ce qu’ils pourraient
faire pour alléger leurs impôts. La
perspective de l’année blanche
complique un peu les choses,
même si elle ne change pas fonda­
mentalement la donne, notam­
ment pour les avantages accordés
sous forme de réduction ou de
crédit d’impôt. «Pour ceux qui n’ont
que des revenus courants, les réduc­
tions d’impôt se transforment en
crédits d’impôt qui seront rembour­
sés en septembre 2019 à réception de
l’avis d’imposition. Il conviendra
toutefois de ne pas générer de réduc­
tions supérieures au montant de
l’impôt, calculé selon le barème pro­
gressif, puisque le surplusne serapas
reportable, ni restituable», précise
Lucie Dugué, ingénieure patrimo­
niale chez EdmonddeRothschild.
En revanche, les avantages sous

forme de déduction du revenu
n’auront plus la même efficacité
fiscale. Certes, vos charges ou
dépenses «déductibles» viendront
bien en déduction du revenu impo­
sable. Mais dans la mesure où
l’impôt sera annulé, cela ne vous
apportera aucun avantage, à moins
que vous ayez des revenus excep­
tionnels. Et encore: l’efficacité de
cettedéductionsera réduite compte
tenu desmodalités de calcul du cré­
dit d’impôtdemodernisationdure­
couvrement (CIMR). Elle dépendra
de la part de vos revenus exception­
nels dans vos revenus courants et
sera d’autant plus élevée que cette

part est importante. «Mieux vaut
éviter d’ouvrir un Perp (plan d’épar­
gne retraite populaire) cette année
si vous n’avez pas de revenus excep­
tionnels. Il est préférable de passer
votre tour et d’attendre l’année
prochaine pour profiter à plein du
dispositif», suggère Mylène Guers,
responsable du marché de l’épar­
gne financière chez Quintésens.

Ne rien verser en 2018 et 2019
Ceux qui ont déjà un Perp devront
tenir compte du dispositif anti­
optimisation mis en place par
Bercy. S’ils l’avaient alimenté
en 2017 et versentmoins en 2018 et
2019, ils ne pourront déduire
en 2019 que la moyenne de leurs
versements de 2018 et 2019. Pour
éviter de se retrouver dans cette
situation, plusieurs stratégies sont
envisageables. La première consiste
à verser lamême chose que l’année
dernière pour neutraliser le dispo­
sitif prévu par le fisc de manière à
pouvoir déduire la totalité des
versements de 2019. Cette solution
n’est véritablement intéressante
que si les sommes en jeu sontmini­
mes. Ceux qui avaient fait des gros
versements en 2017 auront plutôt
intérêt à ne rien verser en 2018 et
en 2019, et à ne reprendre leurs ver­
sements qu’en 2020, quitte à tripler
la mise puisqu’ils pourront utiliser
leur plafond de déduction de 2018
et de 2019 inutilisé (il est possible
de cumuler jusqu’à trois plafonds).
Autre piste: mutualiser les pla­
fonds de déduction en reportant
en 2019 la totalité de l’effort d’épar­
gne sur le Perp de son conjoint ou

partenaire de pacs si ce dernier ne
l’avait pas alimenté en 2017. Cela
permettra de déduire la totalité des
versements en 2019.
Si vous percevez des revenus

considérés comme exceptionnels
en 2018, ils seront imposables.
«Mais dans la majorité des cas,
grâceauCIMR, ils seront soumisàun
taux inférieur à celui auquel ils sont
habituellement taxés. Cela ne se re­
produira plus. Il faut profiter de cette
aubaine», analyse Valérie Bentz,
responsable des études patrimonia­
les à l’Union financière française.
Autrement dit, les revenus excep­
tionnels seront imposés cette an­
née au tauxmoyend’imposition au
lieu d’être soumis au tauxmarginal
du foyer fiscal. Il peut être judicieux,
lorsque c’est possible, d’anticiper
leur encaissement de manière à
profiter de cet avantage. Par exem­
ple, ceux qui ont des jours accumu­
lés sur leur CET (compte épargne­
temps) peuvent avoir intérêt à
monétiser plus que les dix jours qui
échappent à l’impôt cette année…
car au­delà de ce seuil, ils seront
considérés commeexceptionnels et
donc imposables. «De même, ceux
qui décideront de partir à la retraite
ou de céder leur clientèle cette année
plutôt que l’année prochaine pour­
ront profiter de cette aubaine pour
l’imposition de leur prime de départ
à la retraite et/ou de leurs indemni­
tés de clientèle et de cessation d’acti­
vité. Ils n’auront en outre aucun im­
pôt à payer sur leur dernier revenu
d’activité», conclut Sophie Borens­
tein, associée chezKGAAvocats. p

N.C.-K.

Il est encore possible de jouer sur les subtilités du nouveau dispositif

Laphilanthropiefragilisée

L es dons aux associations sont les vic­
times collatérales des récentes réfor­
mes de la fiscalité – transformationde
l’impôt sur la fortune (ISF) en impôt

sur la fortune immobilière (IFI), hausse non
compensée de la CSG pour les personnes
retraitées – et des inquiétudes suscitées par
l’entrée en vigueur du prélèvement à la
source. «Avec le passage de l’ISF à l’IFI, nous
avons collecté 5 millions d’euros en 2018
contre 11 millions avec l’ISF en 2017. Pour la
collecte des dons ouvrant droit à la réduction
d’impôt sur le revenu, nous accusons un
retard de plus de 5 %. Et nous estimons la
baisse globale des dons à 20% à la fin de l’an­
née. D’une manière générale, la situation du
secteur de la philanthropie est préoccu­
pante», explique Axelle Davezac, directrice
générale de la Fondation de France.
Pourtant, la fiscalité liée aux dons n’a pas

bougé. Comme chaque année, ceux consen­
tis à certaines associations et fondations
reconnues d’utilité publique ouvrent droit à
une réduction d’impôt sur le revenu. Pour
les dons au profit d’organismes d’aide aux
personnes en difficulté, du type Restos du

cœur, la réduction est égale à 75 % des verse­
ments effectués en 2018, ces versements
étant retenus dans la limite de 537 euros.
Pour le surplus et les dons aux autres orga­
nismes, la réduction est égale à 66 % des
sommes versées, retenues dans la limite de
20% du revenu imposable.

Une avance de 60 %
Les personnes qui renouvellent leur geste
chaque année pourront prétendre dès le
mois de janvier prochain à un rembourse­
ment égal à 60 % de la réduction accordée
pour les dons consentis en 2017 ; les 40 %
restants leur seront restitués en septem­
bre 2019. En revanche, ceux qui feront
preuve de générosité pour la première fois
cette année devront patienter jusqu’en
septembre 2019 pour recevoir un virement
bancaire correspondant aumontant de leur
réduction d’impôt. Mais dès janvier 2020,
ils pourront prétendre à une avance corres­
pondant à 60 % de la réduction d’impôt
dont ils ont profité pour l’imposition de
leurs revenus de 2018. p

N.C.-K.

La fiscalité liée aux dons n’a pas changé. Néanmoins,
la collecte serait en baisse de 20%par rapport à 2017

CHEZ GERTRUD

AFIN DE RENFORCER
LA TRÉSORERIE

DES CONTRIBUABLES,
LE GOUVERNEMENT

A DÉCIDÉ
D’AVANCER LA DATE
DU VERSEMENT DE

L’AVANCE AU 15 JANVIER
2019 ET DE PORTER
SON TAUX À 60%
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PRIX INNOVATION SOCIÉTALE

La Coopérat i ve funéra i re
adouc i t l es prat iques

C
e n’est pas en regar­
dant Six Feet Under, la
série américaine qui
racontait les tribula­

tions d’une famille de croque­
morts, que Sabine Le Gonidec
s’est intéressée aux services
funéraires, mais après le décès
de sa grand­mère en 2012. « J’ai
découvert que ce secteur n’avait
pas changé depuis des années,
que les produits proposés dataient
d’un autre temps, que les lieux
n’étaient pas accueillants», ra­
conte cette femme qui travaillait
alors dans le secteur du tourisme
à impact social.
Elle s’immerge dans cet univers

qui s’est ouvert à la concurrence
dans les années 1990 et attire les
investisseurs, et découvre qu’un
modèle coopératif s’est dévelop­
pé au Québec dès les années
1940. Celui­ci a permis de faire
baisser les tarifs et d’assainir les
pratiques. Début 2015, les statuts
de l’Association pour des coopé­
ratives funéraires françaises sont
déposés pour porter son projet,
qui voit le jour à Nantes en 2016.
Selon le système coopératif, les

parts sociales de l’agence de
pompes funèbres sont détenues
par les salariés, mais aussi par
des entreprises de l’économie so­
ciale et solidaire, des associa­
tions et des particuliers qui
désirent recourir à ses services.
La coopérative s’attache à ce que

chaque client soit accompagné
pour faire «un choix éclairé et
payer le juste prix pour les presta­
tions», insiste Sabine LeGonidec.
Contrairement aux pratiques ha­
bituelles, la coopérative ne réali­
se pas ses marges en multipliant
la vente de produits inutiles ou
non adaptés à la situation. De­
puis sa création, elle a organisé
72 convois.
Désormais, la Coopérative funé­

raire de Nantes espère que
d’autres établissements du mê­
me type ouvriront. Des projets
sont en cours de constitution à
Rennes et à Strasbourg avec l’idée
de créer, à terme, un réseau de
coopératives en France, à l’instar
de ce qui existe au Québec. p

J.MO.

COOPÉRATIVE FUNÉRAIRE
DENANTES

ACTIVITÉ
Organisation d’obsèques

CHIFFRE D’AFFAIRES 2017
185233euros

SALARIÉS
3

FINANCEURS SOLIDAIRES
MAIF Investissement social et
solidaire (MISS), Nef, Sifa, Crédit
coopératif, Garrigues, Cigales

PRIX ACTIVITÉS ÉCOLOGIQUES

Erc iso l rend l ’énerg ie
propre et c i toyenne

C’
est au départ dans
le solaire qu’Ercisol
(Energies renouve­
lables citoyennes et

solidaires), basé à Foussemagne
(Territoire de Belfort), avait prévu
de se développer. Son idée était
d’aider les collectivités locales à
gérer et à commercialiser l’éner­
gie solaire produite par des pan­
neaux photovoltaïques qui au­
raient été installés sur leurs bâti­
ments. La baisse brutale du prix
du kilowattheure (kWh) solaire
auquel EDF devait le racheter l’a
contraint à réorienter son projet
au début des années 2010.
Aujourd’hui, Ercisol exploite

une centrale photovoltaïque qui
peut produire 110000 kWh par
an, mais la coopérative s’inté­
resse principalement à l’énergie
hydroélectrique. Elle rachète et
rénove des centrales, souvent
laissées à l’abandon, par exem­
ple, une unité de production
dans une ancienne papeterie.
Pour chaque exploitation, Erci­

sol crée une filiale qui s’occupe
de la rénovation puis de l’exploi­
tation. Chaque projet doit béné­
ficier d’un financement citoyen,
les associés apportant 20 % de
l’investissement, le reste prove­
nant d’un emprunt bancaire. «Ils
doivent avoir chacun leur auto­
nomie financière et un budget qui
doit respecter certains critères fi­
nanciers», insiste Jean­Claude

Meuley, administrateur d’Ercisol.
La société, membre du mouve­
ment Energie partagée, rassem­
ble aujourd’hui 171 associés, se­
lon le principe «un sociétaire,
une voix».
Outre la centralephotovoltaïque

d’Ebersheim (Bas­Rhin), Ercisol
exploite quatre centrales hydroé­
lectriques à Raon­l’Etape (Vosges),
Renage (Isère) et Epinal (Vosges),
et détient une participation dans
une ferme éolienne à Chamole
(Jura). «Nous souhaitons nous di­
versifier tant au niveau géogra­
phique qu’au niveau des sources
d’énergies renouvelables», indique
Jean­ClaudeMeuley.Ercisolattend
le feu vert pour pouvoir installer
des panneaux solaires sur une an­
cienne base de l’OTAN. Un retour
aux sources. p

J.MO.

ERCISOL

ACTIVITÉ
Production et distribution
d’énergie renouvelable

CHIFFRE D’AFFAIRES
103435euros

SALARIÉS
2

FINANCEURS SOLIDAIRES
France active, EPI

Cinq
lauréats
etuneloi
Les neuvièmesGrands Prix de la finance solidaire
témoignent de la vitalité du secteur, tandis que
la loi Pacte porte quelques avancées pour le soutenir

P our la neuvième fois, Le Monde
et l’association Finansol récom­
pensent des projets à forte va­
leur ajoutée sociale ou environ­
nementale qui s’inscrivent dans

la sphèrede l’économiesocialeet solidaire
(ESS). Une économie parallèle très large­
ment alimentée par la finance solidaire.
Chaque lauréat reçoit une dotation de
5 000 euros grâce au soutien de nos par­
tenaires : la MAIF, France active, la Fonda­
tionCrédit coopérative etMirova, la filiale
de Natexis spécialisées dans l’investisse­
ment responsable. La cérémonie du lundi
5 novembre en début de soirée à la Mai­
sondesmétallos, àParis,marquededébut
de la Semaine de la finance solidaire, qui
se tient jusqu’au 12 novembre.
Mal connue, l’ESS pèse pourtant de fa­

çon significative dans l’économie fran­
çaise. Elle compte plus de 164 000 entre­
prises qui emploient près de 2,4 millions
de salariés, soit 10,5 % de l’emploi en
France et 14 % de l’emploi privé. Surtout,
elle est souvent en pointe dans des sec­
teurs dont le développement est vital
pour l’avenir de la planète comme l’agri­
culture biologique, le traitement des dé­
chets, laproductiond’énergie citoyenneet
renouvelable. A court terme, l’ESS facilite
l’insertion de populations en difficulté et
contribue à la lutte contre le chômage.
La finance solidaire est, quant à elle,

dans une belle dynamique. Fin 2017,
l’encours de ce type d’épargne atteignait
11,5 milliards d’euros, soit une progres­
sion de 18,3 % sur un an. Avec des résul­
tats concrets : 45 000 emplois créés ou
consolidés, 3 700 personnes relogées,
l’approvisionnement de 36 000 foyers
en énergie renouvelable, 80 acteurs sou­
tenus dans les pays en développement…
Cependant, bien qu’en fort développe­
ment, la finance solidaire « reste mécon­
nue dans l’opinionpublique : elle ne repré­
sente que 0,23 % de l’épargne totale des
Français », regrette Frédéric Tiberghien,
le président de Finansol. Les produits de
l’épargne solidaire ne sont pas mis en
avant et « il faut souvent les demander à
son banquier », souligne­t­il. Selon lui,
du côté des pouvoirs publics, « l’écoute
est sympathique, mais le passage à l’acte
est difficile ».

Un budget en hausse de 25%
La loi Pacte (projet de loi relatif à la crois­
sance et la transformation des entrepri­
ses) qui a été votée en première lecture
par l’Assemblée Nationale le 9 octobre
contient quelquesmesuresqui vontdans
le bon sens. La suppression du forfait
social – une contribution versée par l’em­
ployeur, prélevée sur les rémunérations
ou gains non soumis aux cotisations et
contributions sociales – dans les petites
entreprises devrait permettre le déve­
loppement de l’épargne salariale, qui à
son tour devrait bénéficier à la finance
solidaire, grâce notamment à l’essor des
fonds dits «90­10» qui consacrent de 5%
à 10 % de leurs investissements aux
entreprises agréées solidaires.
Comme c’est le cas pour l’épargne sala­

riale, tous les contrats d’assurance­vie

devront comporter des unités de compte
solidaires ou vertes, ce qui favorisera à la
fois le développement de la finance verte
et de la finance solidaire. Autre nou­
veauté, l’agrémentdesentreprises solidai­
res d’utilité sociale (dites « ESUS »), éligi­
bles à la finance solidaire, doit être assou­
pli. Parailleurs, lepôle confiéàChristophe
Itier, haut­commissaire à l’économie so­
ciale et solidaire et à l’innovation sociale
auprès du ministre d’Etat, ministre de la
transition écologique et solidaire, devait
voir son budget augmenter de 25 % selon
la loi de finances de 2019.
Des avancées sans doute, mais qui res­

tent encore modestes face aux enjeux
économiques, sociaux et écologiques
portés par les entreprises du secteur
solidaire. p

JOËL MORIO

GR AND S P R I X D E L A F I N ANC E SO L I DA I R E
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Au Rwanda , les b ienfa i ts
du café de la Coopérat i ve Kopakama

D
epuis vingt ans,
Kopakama, c’est plus
qu’une simple coopé­
rative de café équita­

ble. Labellisée «Commerce équi­
table» et «Rainforest Alliance»,
elle est en cours de certification
en agriculture biologique. La
coopérative a développé une
véritable chaîne de transfor­
mation des grains. Elle possède
deux stations de lavage instal­
lées sur les bords du lac Kivu,
coté rwandais, dans lesquelles
est réalisé l’essentiel du pro­
cessus de transformation de
1500 tonnes annuelles de ceri­
ses de café. Le café vert est en­
suite directement commercia­
lisé par la coopérative et par l’in­
termédiaire de la sociétéMisozi,
dont elle est actionnaire.
MaisKopakamaa aussi contri­

bué à rétablir un climat de
confiance là où le génocide de

1994 avait eu des conséquences
catastrophiques sur les rap­
ports entre les populations. Elle
a aussi permis à des veuves et à
des femmes d’hommes empri­
sonnés pour leurs actes durant
la guerre civile de ne pas som­
brer dans la pauvreté. D’une fa­
çon générale, il s’agit de per­
mettre aux caféiculteurs d’amé­
liorer leurs conditions de vie en
générant un revenu stable et
élevé issu de leur travail. Enfin,
pour répondre aux enjeux envi­
ronnementaux, la coopérative a
pris certaines mesures pour
encourager la polyculture avec
la culture complémentaire de
courges au pied des caféiers
destinée à éviter l’apparition de
mauvaises herbes.
Kopakama espère porter sa

production à 2500 tonnes en
2022. A l’heure actuelle la coopé­
rative emploie 33 personnes de

façon permanente et plus de
300 ouvriers journaliers, mais
son impact social est plus vaste.
Elle a aussi donné l’accès à l’eau
potable à48ménages, tandisque
102 ont été raccordés au réseau
électrique. p

J.MO.

COOPÉRATIVE KOPAKAMA

ACTIVITÉ
Coopérative agricole

de production de café issu
d’une agriculture durable

CHIFFRE D’AFFAIRES 2017
657418dollars

SALARIÉS
33

FINANCEURS SOLIDAIRES
Fefisol, Sidi

PRIX LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS

Les Pet i ts Débrou i l l a rds
démyst i f i ent la sc ience

L’
éducationetlascience
comme moyen de
lutter contre les ex­
clusions et les iné­

galités sociales, scolaires, écono­
miques et culturelles, c’est le
credo depuis 1986 de l’associa­
tion des Petits Débrouillards,
dont Les Petits Débrouillards
d’Occitanie font partie. La struc­
ture est installée depuis trente
ans en Languedoc­Roussillon
puis, à partir de 1992, enMidi­Py­
rénées, et ses actionsontprofité à
près de 35000personnes en 2017.
Les plus visibles de ses inter­

ventions sont des animations de
rue, notamment à destination
des plus jeunes. «Nous nous ins­
tallons dans les quartiers pour
réaliser des expériences scientifi­
ques où nous faisons participer le
public», explique Jean Huet, di­
recteur des Petits Débrouillards
d’Occitanie. «Il y a un réel besoin
de démystifier les filières scienti­
fiques et techniques auprès des
jeunes pour les rendre accessi­
bles», souligne­t­il. Ces anima­
tions sont aussi des «moments
de vivre­ensemble où tout le
monde se retrouve», ajoute­t­il.
Pour accompagner sur le long

terme ces événements, l’associa­
tion – dont 50% du financement
provient de subventions publi­
ques – organise des expositions,
des débats, mais aussi des ate­
liers pour apprendre à manipu­

ler des outils de bricolage. Un
minibus embarquant des équi­
pements pédagogiques part
ainsi à la rencontre des publics
les plus éloignés de la culture
scientifique, afin de rendre les
sciences accessibles à tous.
En 2019, l’association prévoit

d’organiser certaines de ses inter­
ventions autour de la thémati­
que du changement climatique.
Enfin, Les Petits Débrouillards
d’Occitanie veulent développer
l’esprit critique, l’éducation aux
médias et particulièrement aux
réseaux sociaux, qui peuvent
être le vecteur de haines, de sté­
réotypes, de discriminations, de
préjugés ou d’infox. p

J.MO.

LES PETITS DÉBROUILLARDS
D’OCCITANIE

ACTIVITÉ
Education populaire par la

science, et pour les jeunes des
quartiers autour des enjeux de
transition énergétique et sociale

CHIFFRE D’AFFAIRES 2017
1406558euros

SALARIÉS
36

FINANCEUR SOLIDAIRE
Airdie

PRIX COUP DE CŒUR DU PUBLIC

L’ Envo l , ou l ’a r t
de l ’émanc ipat ion soc ia le

C’
est en créant 501 Blues,
un spectacle monté
avecdesouvrièresd’une
usine Levi’s du Nord

brutalement licenciées, que le met­
teur en scène Bruno Lajara avait pris
conscience que «l’art pouvait chan­
ger la vie». Il y a deux ans, il s’est
servi de cette expériencepour créer à
Arras (Pas­de­Calais) L’Envol, un dis­
positif qui se sert de l’art pour réinsé­
rer des jeunes décrocheurs scolaires
ou des jeunes adultes en situation
d’échec et d’exclusion.
Dans le cadre du service civique, les

jeunes bénéficient d’une formation
de sept mois à raison de 24 heures
par semaine. Ils suivent des cours de
théâtre, de chant, de danse, des ate­
liers d’écriture… La finalité n’est pas
de former des artistes, mais de faire
de la culture un vecteur d’émancipa­
tion et de constitution d’un projet
professionnel, voire d’un projet de
vie. «Peu à peu, les élèves reprennent
confiance en eux», raconte Bruno
Lajara, aujourd’hui délégué général
de ce «centre d’art et de transforma­
tion sociale». Le parcours est com­
plété par une formation citoyenne
aux valeurs républicaines, des ensei­
gnements théoriques et pratiques
ainsi que des immersions et des ren­
contres avec lemilieu professionnel.
Pour chaque promotion, un «cas­

ting» d’une quinzaine de personnes
est organisé. Il s’agit surtout de
constituer une équipe dont les indi­
vidus vont se soutenir mutuelle­
ment. Ils sont intégrés dans la vie du
quartier en participant à son anima­
tion, à la création d’une Web radio
locale, en se produisant dans un éta­
blissement d’hébergement pour per­
sonnes âgées dépendantes (Ehpad)…
Une nouvelle antenne de L’Envol
vient d’être créée à Béthune (Pas­de­
Calais), et le «casting» des nouveaux
stagiaires est presque terminé. p

J.MO.

L’ENVOL

ACTIVITÉ
Inclusion sociale

et professionnelle par l’art
en direction de décrocheurs
scolaires ou de jeunes adultes

en situation d’échec

CHIFFRE D’AFFAIRES 2017
201432euros

SALARIÉS
5

FINANCEUR SOLIDAIRE
France Active

JEAN-FRANÇOIS MARTIN

▶▶▶

Depuis plus de 60 ans, la Fondation ACTION ENFANCE accueille dans ses Villages d’Enfants et
Foyers des frères et sœurs séparés de leurs parents pour des raisons familiales graves. Aidons
ces enfants à s’épanouir et prendre leur autonomie ; de nombreuses possibilités existent pour
concilier gestion patrimoniale et solidarité.

LIBÉRALITÉS I PARTENARIAT I PHILANTHROPIE

Parce que
dans la vie,
pour s’accomplir,
nous avons tous
un jour besoin
de soutien

Véronique Imbault
Responsable donations, legs et assurances-vie

est à votre disposition pour organiser et concrétiser votre projet de générosité
01 53 89 12 44 (ligne directe) - veronique.imbault@actionenfance.org

ACTION ENFANCE : 28, rue de Lisbonne 75008 Paris

www.actionenfance.org

Grandir en Village d’Enfant
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Devenons-nousdes
épargnantsresponsables?
Livrets, fonds de partage, épargne salariale ou titres…A chacun sa
solution pour investir utile. L’encours des placements solidaires est
en haussemais ne pèse encore que 0,23%de l’épargne des Français

E pargner autrement pour donner du sens à
son argent. C’est l’objectif des épargnants
solidaires, qui sont plus d’un million en
France, d’après l’association Finansol. Ils
ont versé l’an dernier 1,8 milliard d’euros

supplémentaires sur leurs produits solidaires. Un
record historique, qui porte l’encours des place­
ments solidaires à 11,5 milliards d’euros fin 2017, en
hausse de 18 % sur un an. Mais si ce montant est si­
gnificatif en valeur absolue, il est loin de peser lourd
dans le patrimoine des Fran­
çais. A titre de comparaison,
le livret A affiche un encours
total de 280milliardsd’euros,
tandis que l’assurance­vie at­
teint près de 1 700 milliards
d’euros. Finansol calcule ainsi
que la finance solidaire ne re­
présente que 0,23 % de l’épar­
gne financière des Français.
« Les épargnants de la pre­

mièreheureétaientprincipale­
ment des militants du monde
associatif et de l’économie
sociale et solidaire. Désor­
mais, les placements solidai­
res sont diffusés au sein de
toute la population, en parti­
culier grâce au développe­
ment de l’épargne salariale
solidaire », explique Frédéric Tiberghien, le prési­
dent de Finansol. En effet, depuis le 1er janvier 2010,
les entreprises ont l’obligation de proposer un
fonds solidaire dans leur plan d’épargne solidaire
(PEE) et leur plan d’épargne retraite (Perco). Ces
produits consacrent entre 5 % et 10 % de leur por­
tefeuille au financement d’entreprises agréées so­
lidaires. De très nombreux salariés sont donc de­
venus épargnants solidaires sans pour autant être
militants. Ainsi, les fonds d’épargne salariale soli­

daires pèsent à eux seuls 7,4milliards d’euros, soit
64 % des encours des placements solidaires.
En dehors de l’épargne salariale, en revanche, le

grand public reste frileux lorsqu’il s’agit de souscrire
des placements utiles endirect auprès d’unebanque.
«Lesacteursde la financesolidairedoiventmieux faire
connaître ces produits qui souffrent pour certains d’un
manque de notoriété », indique Imad Tabet, directeur
du marché des particuliers du Crédit coopératif. Cet
établissement propose une large palette de place­

ments solidaires comme des
livrets, un contrat d’assuran­
ce­vie, des fonds de partage et
des fonds solidaires. Principal
produit en terme d’encours à
607 millions d’euros, le livret
Agir permet de donner 50 %
de ses intérêts à une asso­
ciation parmi la vingtaine
proposée. Il rapporte 1 % brut
jusqu’à 15 300 euros (0,10 %
au­delà) et est assorti d’une ré­
duction d’impôt liée au don.
« L’avantage fiscal compense
en partie la perte de rémuné­
ration liée au don. Au final, la
rémunération du livret Agir est
proche de celle du livret A »,
ajoute ImadTabet.
D’autresétablissementspro­

posent lemême type de produits, à l’instar de LaNef,
de laMacif et de laMaif. Des banques commeLaBan­
quepostaleet laSociétégénéraleontmisenplacedes
options de partage sur leur livret A ou leur livret de
développement durable et solidaire (LDDS). Chez So­
ciété générale, le client choisit de reverser 25 %, 50%,
75 % ou 100 % des intérêts à l’une de 38 associations
partenaires. « Ce service d’épargne solidaire répond à
une attente des clients qui veulent défendre des causes
qui leur sont chères. Au total, 354 000 euros ont été

versés aux associations en 2017, après 282 000 euros
en 2016 », précise Stéphane Ibanez, responsable de
l’offre épargne bilancielle chez Société générale.
L’encours des livrets de partage de l’ensemble du

marché atteint ainsi 1 milliard d’euros fin 2017, en
hausse de 30 % sur un an. Une progression notable
dans un contexte de rémunération au plancher. Il
existe aussi des fonds de partage fonctionnant sur le
même mode, puisqu’une fraction des revenus est
donnéeàdesassociations.«Les encoursdes livrets de
partage sont en hausse, mais le bas niveau des taux
d’intérêt, donc des rémunérations, se traduit par une
baisse des sommes versées aux associations par l’en­
semble des produits de partage, à 4,6millions d’euros
en 2017, contre 5 millions en 2016 », précise Frédéric
Tiberghien. Le développement des livrets solidaires
témoigne du choix des particuliers, même en pé­
riode de taux bas, de ne pas prendre de risque sur

leur épargne. « Les épargnants solidaires veulent que
leur argent soit utile. Ils ne sont pas motivés par la
performancemais ne veulent pas non plus se séparer
de leur capital : c’est pourquoi ils réalisent un inves­
tissement et non un don », analyse Philippe Pascal,
responsable dumarché de particuliers à La Nef.
Lesépargnants lesplusengagéspeuventaussi sous­

crire directement au capital d’entreprises solidaires,
enachetantdesactionsnoncotéesoudesparts socia­
les, selon le statutde la structure.Au total, les encours
atteignent 548 millions d’euros, notamment au bé­
néfice d’Habitat et humanisme, France active inves­
tissementouencoreHumaniserpour ladépendance.
Il s’agit d’un investissement de long terme permet­
tant dans certains cas de bénéficier d’une réduction
d’impôt. Les parts sociales ou actions ne procurent
généralement pas ou très peude rendement. p

AGNÈS LAMBERT

DE TRÈS NOMBREUX
SALARIÉS SONT

DEVENUS ÉPARGNANTS
SOLIDAIRES SANS
ÊTREMILITANTS.

LES FONDS D’ÉPARGNE
SALARIALE SOLIDAIRES
PÈSENT 64 % DE CE TYPE

DE PLACEMENTS

Desfinancements
endanger

R ien de tel qu’un coup de pouce du fisc
pour convaincre les épargnants d’investir
ou de réaliser un don. Certes, mais lors­
que ce coup de pouce est supprimé, les

conséquences sont immédiates. C’est ce que vi­
vent les entreprises solidaires cette année. Pour
mémoire, les dons issus des produits de partage
permettent au donateur de bénéficier d’une
réduction d’impôt sur le revenu de 66 % ou 75 %
selon le type d’association. Un avantage qui com­
pense en grande partie lemoindre rendement de
cesplacementsdotésd’unmécanismedepartage.
De son côté, l’investissement au capital d’entre­

prises solidaires, sous la forme d’actions ou de
parts sociales, bénéficie d’un avantage sous la
forme d’une réduction d’impôt sur le revenu
égale à 18 % de l’investissement dans la limite
d’un investissement de 50 000 euros pour un
célibataire (le doublepouruncouple), à condition
de conserver ses parts au minimum sept ans. La
loi de finances pour 2018 avait augmenté le taux
de la réduction de 18 % à 25 %mais, en l’absence
de décret d’application, c’est toujours l’ancien
taux de 18%qui s’applique.
De plus, et c’est là que le bât blesse, les épar­

gnants solidaires bénéficiaient jusqu’en 2017
d’un avantage fiscal sur leur Impôt de solidarité
sur la fortune (ISF) lorsqu’ils souscrivaient des ac­
tions d’entreprises solidaires. Il était d’ailleurs
bien plus favorable que l’avantage sur l’impôt sur
le revenu, puisque les contribuables pouvaient
déduirede leur ISF50%de leur investissementau
capital de PME solidaires, dans la limite de
50 000 euros. La suppression de l’ISF et son rem­
placementpar l’impôt sur la fortune immobilière
(IFI) au 1er janvier 2018 ont tout simplement
rendu caduque cet avantage. « Les pouvoirs pu­
blics n’ont pas intégralement transféré l’ancien dis­
positif ISF sur l’IFI. C’est une erreur historique, car,

en limitant le soutien public au seul don et en ex­
cluant l’investissement au capital des entreprises
solidaires, l’Etat se prive d’un des deux leviers effi­
caces pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion »,
déplore Frédéric Tiberghien, le président de l’as­
sociationFinansol.Or, sans cet avantage fiscal, les
particuliers souscrivent moins de parts de capi­
tal. « Les deux tiers de nos sociétaires souscrivent
trois parts, soit 90 euros, car c’est le minimum re­
quis. Le tiers restant, en revanche, souscrit large­
ment plus de 10 000 euros et bénéficie à plein des
avantages fiscaux. La suppression de l’avantage
ISF fait peser une inconnue sur nos levées de
fonds », indique Philippe Pascal, responsable du
marché des particuliers à LaNef.

« Cela va ralentir les projets »
Cettebanqueéthiqueavait collecté400000euros
en 2017 avec des investissements bénéficiant de
l’avantage ISF, et 1,6 million d’euros pour l’avan­
tage sur l’impôt sur le revenu. Même situation
pour Habitat et humanisme : « Nous estimons
que nos foncières vont enregistrer une baisse de
60 % de leur collecte auprès des particuliers cette
année. Les investisseurs institutionnels, notam­
ment les fonds solidaires de l’épargne salariale, ont
augmenté leur investissement pour nous permet­
tre de limiter la baisse globale de nos levées de
fonds, mais ce sera transitoire », s’inquiète Lydie
Crépet, responsable du développement des res­
sources de l’association. La baisse des finance­
ments se traduitdirectementdans les actionsme­
nées par ces structures. « Les entreprises solidaires
ont collecté 530 millions d’euros sous forme de ca­
pital ou de quasi­fonds propres en 2017. Nous esti­
monsque cemontant seradivisé pardeux cette an­
née. Cela va ralentir les projets de ces entreprises »,
calcule Frédéric Tiberghien. p

A. LA.

La fin de l’impôt sur la fortune amis un terme à l’avantage fiscal
lié a l’investissement dans les entreprises solidaires

GR AND S P R I X D E L A F I N ANC E SO L I DA I R E

Donnerdusens
àsesplacements

E tes­vous épargnant solidaire
ou investisseur responsa­
ble? Mais peut­être méritez­
vous les deux qualificatifs?

Pas si simple de s’y retrouver. Car
l’épargne solidaire et l’investisse­
ment socialement responsable
présentent des points communs.
«Dans les deux cas, il s’agit de don­
ner du sens à son épargne sans
renoncer à son capital, puisque nous
sommes dans l’univers de l’investis­
sement et non du don», explique
Hervé Guez, directeur des gestions
actions et taux deMirova.
Au­delà de cette mission commu­

ne, l’épargne solidaire et l’investis­
sement socialement responsable
(ISR) constituent deux approches
distinctes. L’ISR est un process de
gestion d’actions et d’obligations
incluant non seulement des ratios
financiers classiques,mais aussi des
critères extra­financiers liés à l’envi­
ronnement, au social et à la gou­
vernance. Les fonds ISR peuvent
être souscrits endirect oudans le ca­
dre d’un contrat d’assurance­vie,
par exemple, puisqu’il s’agit de sicav
et de fonds investis en titres cotés.
De leur côté, les placements soli­

daires couvrent un large spectre, du
livret au compte à terme en passant
par l’assurance­vie, les fonds d’épar­
gne salariale, les parts sociales et
des actions non cotées. Un univers
d’investissement varié dont l’ob­
jectif final est le financement d’en­
treprises solidaires. «L’épargnant

solidaire accepte de partager sa per­
formance, soit sous la forme d’un
don pour les produits de partage,
soit en finançant des entreprises
solidaires via les fonds 90­10. L’ISR
ne répond pas à la même probléma­
tique, puisqu’il n’y a pas de partage
de performance», ajoute Imad Tabet
au Crédit coopératif.

Engagement plus fort
La finance solidaire nécessite donc
un degré d’engagement plus fort,
puisque les activités financées sont
choisies en fonction de leur utilité
sociale ou sociétale. «L’épargne so­
lidaire finance directement des en­
treprises solidaires par nature non
cotées en Bourse. Il s’agit d’un inves­
tissement non liquide. Il est donc
limité à 10 % des portefeuilles dans
le cadre des fonds solidaires afin
d’assurer par ailleurs la liquidité des
produits», ajoute Hervé Guez.
Ces fonds solidaires consacrant 5 à

10 % de leur actif au financement
d’entreprises solidaires sont gérés,
pour les 90 % restants, avec une
approche ISR. Il est donc juste de
dire que les fonds solidaires sont
ISR, mais, à l’inverse, seule une pe­
tite fraction des fonds ISR est soli­
daire. Pour mémoire, l’encours de
l’ISR atteint 310 milliards d’euros fin
2017, d’après l’Association française
de la gestion financière, contre
11,5milliardsd’eurospour l’ensemble
de la finance solidaire. p

A. LA.

Fonds solidaires et investissements socialement
responsables sont deux approches possibles

Lex i q u e

PRODUIT
DE PARTAGE
Placement (livret, fonds,
compte à terme, etc.)
qui permet à l’épargnant
de donner tout ou partie
de ses revenus à uneœuvre
d’intérêt général. Ce don
est assorti d’une réduction
d’impôt sur le revenu.

FONDS SOLIDAIRE
OU FONDS 90-10
Fonds consacrant entre
5 % et 10% de son actif au
financement d’entreprises
agréées solidaires. Le solde
est investi en actions et/ou
en obligations. Ces produits
sont majoritairement des FCPE
(fonds communs de placement
d’entreprise) accessibles
dans le cadre d’un dispositif
d’épargne salariale, mais
ils peuvent aussi être souscrits
en direct dans une banque.
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Un fonds pour favoriser l’emploi,
chiffres à l’appui

S
ociété de gestion spécialiste de
l’investissement durable apparte­
nant à Natixis Investment Mana­
gers, Mirova publie le 6 novembre

un premier rapport évaluant l’impact de son
fonds Insertion Emploi Dynamique (IED).
C’est l’undesplus anciensproduits solidaires
commercialisés dans l’Hexagone (1994) vi­
sant à favoriser les créations d’emplois en
France. Quel bilan? «Alors que les entreprises
du CAC 40 n’ont pas créé d’emplois sur la
période allant de fin 2014 à fin 2017, celles
dans lesquelles investit le fonds IED ont aug­
menté leurs effectifs de 10,1 %», avance le gé­
rant, Fabien Leonhardt. Cette politique n’a
pas pénalisé la performancepuisque le fonds
affiche un gain de 26,2 % depuis fin 2014,
certes dans un contexte boursier favorable.
Insertion Emploi Dynamique est un fonds

90/10 – qui peut consacrer jusqu’à 10 % de
son portefeuille au financement de structu­
res solidaires. La poche solidaire finance di­
rectement des structures à fort impact social,
notamment des entreprises d’insertion qui
tentent de remettre en selle des personnes
exclues du marché du travail. De 1500 à
2000 emplois sont ainsi créés ou préservés
chaque année. Le reste, la poche cotée en
Bourse, est investi dans des actions d’entre­
prises susceptibles de créer des emplois en
France. Le fonds ne s’interdit pas d’investir
dans des entreprises étrangères implantées
sur le territoire français.
Pour rendre sa gestion plus transparente,

Mirova propose sur son site une carte inte­

ractive présentant, région par région, l’im­
plantation des entreprises concernées
(Carte­emplois.mirova.com). On y trouve
de grandes entreprises comme Essilor,
L’Oréal, Dassault Systèmes ou Cap Gemini,
mais aussi de beaucoup plus modestes
comme Basic­Fit, une société néerlandaise
qui compte sept salles de sport à Paris, ou
Colruyt, une chaîne belge de supermarchés
(Colruyt, Coccinelle, Coccimarket…).

Luxe, robotique, filière bio…
«Les acteurs ayant un impact positif sur
l’emploi ne sont pas les plus gros. Près de 20 %
des entreprises présentes dans le fonds ont une
capitalisation inférieure à 7 milliards d’euros»,
précise Emmanuelle Ostiari, analyste en in­
vestissement socialement responsable chez
Mirova. Par secteur, ce sont la consommation
(et surtout le luxe), les technologies de l’infor­
mation, la restauration, l’hôtellerie, l’aéronau­
tique, les services à la personne, la robotique
et la filière bio qui ont le plus contribué aux
créations d’emplois. Au total, 63 entreprises
ont été investies par le fonds entre jan­
vier 2015 et décembre 2017. Durant cette pé­
riode, la corrélation entre les créations d’em­
plois et la performance financière (hors divi­
dendes) a été significative: les entreprises
ayant légèrement détruit de l’emploi ont eu
une performance financière moyenne de
seulement 5 %, alors que celles qui ont vu
leurs effectifs bondir d’aumoins 30% ont en­
registréuneperformancemoyennede39%. p

J. PO.

Versunemesure
d’impactà lafrançaise
Prouver aux investisseurs leur valeur ajoutée sur le plan social
et environnemental est devenu un enjeu pour les structures de
l’économie sociale et solidaire. Plusieurs outils sont en gestation

A uparavant, les entreprises nous don­
naient de l’argent et nous faisaient
confiance pour bien l’utiliser. Aujour­
d’hui, elles nous demandent de démon­
trer l’efficacité de nos actions, chiffres à

l’appui», explique le fondateur d’une association
œuvrant dans le logement très social. De nombreux
acteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS) sont
confrontés à la même problématique: ils doivent
évaluer l’impact social et environnemental de leurs
activités. Encore nouvelle en Europe continentale,
l’« impact investing» – la mesure de l’efficacité des
projets – est unepratique courante auxEtats­Unis et
en Grande­Bretagne. Dans ces pays, la méthode
SROI (Social Return on Investment, ou retour social
sur investissement) a le vent en poupe.
«C’est une approche globale

de la valeur ajoutée d’un pro­
jet, qui ne se limite pas à la di­
mension financière, mais in­
clut les coûts et les bénéfices à
la fois sociaux, environne­
mentaux et économiques. On
examine toutes les retombées
pour la société», explique
Jérôme Saddier, président de
l’Avise, une agence créée par
la Caisse des dépôts pour
aider les acteurs de l’écono­
mie sociale et solidaire à se
développer.
En France, plusieurs pro­

jets visant à mettre au point
des indicateurs pertinents
sont en gestation. Le plus
avancé est l’œuvre deNicolas
Hazard, président du fonds
d’investissement Inco, qui organise chaque année
en mars l’événement Impact², le «Davos de l’entre­
preneuriat social», à Paris. «Nous élaborons un
outil de mesure et de suivi baptisé Mesis à destina­
tion des acteurs de l’ESS, en espérant qu’il devienne
une norme de place», explique M. Hazard.

Un fonds pour développer des indicateurs
Pour chaque entreprise analysée, une grille de 300 cri­
tères financiers et de 300 critères extra­financiers est
remplie. Cette démarche vise àmesurer les «externa­
lités» des entreprises, qu’elles soient positives ou né­
gatives: créationd’emplois, émissionsdeCO2, coût so­
ciétal ou environnemental…Mesis propose des outils
d’évaluation spécifiques pour chacun des 15 secteurs
d’activité répertoriés.
Un autre projet, tout aussi ambitieux, est porté par

Christophe Itier, haut­commissaire à l’économie so­
ciale et solidaire et à l’innovation sociale, qui va
créer prochainement un fonds de 1 million d’euros
pour développer des indicateurs, en espérant attirer

des capitaux privés par effet boule de neige. «Des
outils et des méthodologies seront mis à disposition
des acteurs de chaque filière. Notre objectif est de
démontrer l’efficacité d’un investissement dans l’ESS
afin de changer les regards sur cette économie»,
insiste M. Itier.

Le travail d’accompagnement, souvent décisif
Dans certains secteurs d’activité, mesurer l’impact
d’un projet est relativement simple. Par exemple
lorsqu’il s’agit d’évaluer le nombre d’emplois créés.
Sur le plan environnemental, d’énormes progrès
ont été faits depuis dix ans dans lamesure des émis­
sions de CO2, mais mesurer toutes les externalités
d’une activité industrielle reste un casse­tête.
Hélas, les données ne sont pas toujours dispo­

nibles. Par respect de la vie
privée, les spécialistes de
l’insertion de personnes ex­
clues du marché du travail
ne «pistent» pas ceux qui
sont passés chez eux. Diffi­
cile donc d’évaluer avec pré­
cision le taux de retour à
l’emploi de ces personnes
plusieurs années après leur
prise en charge.
Etmême lorsqu’ils sont dis­

ponibles, il arrive que les
chiffres traduisent imparfai­
tement la valeur ajoutée
d’une structure solidaire. Par
exemple, dans le logement
très social, considérer uni­
quement le nombre de per­
sonnes hébergées est insuf­
fisant, car cela ne dit rien de

la qualité de l’hébergement, de sa localisation… De
plus, considérer uniquement les chiffres revient
souvent à omettre le travail d’accompagnement
réalisé par les associations sur le terrain, souvent
décisif lorsqu’il s’agit d’insertion.
De nombreux acteurs de l’ESS militent pour la

création d’une mesure d’impact «à la française»,
qui tiendrait davantage compte des critères quali­
tatifs. «Nous combinons des éléments d’apprécia­
tion à la fois quantitatifs et qualitatifs. D’abord
parce qu’il n’existe pas toujours d’indicateurs quan­
titatifs suffisamment fiables ou universels pour me­
surer cet impact social, mais surtout parce qu’il
nous apparaît fréquemment que la mesure d’im­
pact social ne peut se réduire à une succession de
chiffres», explique un responsable de la banque
privée Lombard Odier. Une opinion partagée par
M. Hazard : «Plus on considère un horizon lointain,
plus les indicateurs qualitatifs sont nécessaires pour
traduire la réalité.» p

JÉRÔME PORIER

D’ÉNORMES PROGRÈS
ONT ÉTÉ FAITS

DANS LAMESURE
DES ÉMISSIONS
DE CO2, MAIS

MESURER TOUTES
LES EXTERNALITÉS
D’UNE ACTIVITÉ

INDUSTRIELLE RESTE
UN CASSE-TÊTE

JEAN-FRANÇOIS MARTIN

«Laconvergenceentre
lesacteurs financiers
vaportersesfruits »

R odolphe Durand est professeur et
directeur du Centre société et orga­
nisations (S & O) à HEC Paris. Il pu­
bliera en décembre un rapport sur la

mesure d’impact dans le cadre du Mouve­
ment for Social*Business Impact (MS*BI),
une manifestation qui vise à inventer une
économie plus inclusive.

Où en est la recherche sur la mesure
d’impact?
La révolution lente du capitalisme financier
n’a pas encore trouvé la bonne aune à la­
quelle mesurer ses impacts sur la société ou
l’environnement. C’est normal: il a fallu plu­
sieurs siècles pour que les acteurs de l’écono­
mie adoptent tous les mêmes indicateurs
pourmesurer l’efficacité d’un investissement
«classique»: mesures monétaires, ratios
d’endettement et de retour sur investisse­
ment… Nous en sommes encore loin concer­
nant les mesures d’impact environnemental
et social. Comment être sûr qu’une start­up
ou une entreprise établie réduit bien son
empreinte écologique ou permet à de nom­
breux bénéficiaires d’accéder à une meil­
leure santé, une meilleure éducation ou un
retour à l’emploi? Pour l’épargnant en bout
de chaîne, comment approcher l’impact de
l’euro placé dans un fonds qui investit dans
des sociétés parfois proches, parfois lointai­
nes, et proposé par une banque de détail qui
vend demultiples autres produits d’épargne
et d’investissements?

Quels sont les enjeux ?
Ils sont de deux natures. D’une part, parvenir
à identifier et faire accepter la mesure d’im­
pact comme un étalon propre à chaque sec­
teur. Avec l’environnement, nous approchons
du but, avec les équivalences exprimées en
carbone – réduction d’émission de CO² par
exemple. Avec l’impact social, c’est plus com­
pliqué: quelles dimensions de l’impact social
faut­il retenir? L’emploi, l’éducation, la santé,
la non­discrimination? Comment les me­
surer effectivement? L’autre enjeu est de
convertir ces impacts environnementaux et
sociaux en unités qui permettent de les
comparer les uns aux autres. La solution qui

se dessine est de monétiser ces impacts: le
prix du carbone permet d’effectuer cette
conversion. Pour l’impact social, le chemin
s’annonce beaucoup plus long…

Epargnants, investisseurs privés ou
institutionnels, personne ne peut ignorer
le réchauffement climatique ou le
creusement des inégalités dans le monde.
Cela vous incite-t-il à l’optimisme?
Ces acteurs sont en train d’intégrer progres­
sivement les impératifs environnementaux
et sociaux dans leur tableau de bord. Du
côté des investisseurs, les premiers à mieux
valoriser les actifs les plus résilients aux cri­
ses qui s’annoncent protégeront mieux
leurs intérêts économiques et les intérêts de
ceux qu’ils représentent. Du côté des entre­
prises, la nécessité d’apporter la preuve
qu’elles génèrent des externalités positives
pour l’environnement et les territoires où
elles opèrent les pousse à se rapprocher des
experts du monde de la finance et des cher­
cheurs spécialisés dans la mesure des phé­
nomènes complexes. La convergence entre
ces multiples acteurs va porter ses fruits.

Quel est l’intérêt des entreprises
de s’engager sur la voie de la mesure
d’impact, qui représente d’abord un coût?
Je suis de ceux qui parient que le moment
approche où les mesures d’impact s’unifor­
miseront, où leur convertibilité monétaire
s’établira, et où une mesure normalisée des
impacts positifs des activités économiques se
traduira en source d’avantage concurrentiel.
L’alignement adviendra alors entre épar­
gnants, investisseurs et dirigeants en quête
d’investisseurs pérennes. Le sérieux a changé
de camp: il n’est plus du côté de ceux qui
nient les évidences du réchauffement climati­
que et des inégalités de revenus. De même,
demain, le risque changera de côté: proposer
un retour sur investissement seulement sur
les aspects financiers d’un supportmanquera
de crédibilité. Pour accélérer ce processus et
être en avance de phase, il faut donc prendre
très au sérieux ces nouvelles tendances et y
consacrer une partie de son épargne! p

J. PO.

Pour RodolpheDurand, auteur d’un rapport à paraître en
décembre, lesmesures d’impact finiront par s’harmoniser
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L’asset manager
d’un monde
qui change

DANS UN MONDE QUI CHANGE,
PRENDRE SOIN
DE L’ENVIRONNEMENT
S’ACCORDE BIEN AVEC L’AVENIR.

PARVEST GLOBAL ENVIRONMENT
Ce fonds d’investissement sélectionne des entreprises
de secteurs contribuant à construire un avenir meilleur :
énergie, gestion des déchets, eau et alimentation.
Investissez pour un monde meilleur.
www.bnpparibas-am.com

La valeur des investissements et les revenus qu’ils génèrent peuvent enregistrer des hausses comme des baisses et il se peut que les investisseurs ne récupèrent pas l’intégralité de
leur placement. Les performances ou réalisations du passé ne sont pas indicatives des performances actuelles ou futures. Pour plus d’information, contactez votre conseiller financier.
BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT France est une société de gestion de portefeuille agréée par l’Autorité des marchés financiers sous le n° GP96002, constituée sous forme de société
par actions simplifiée, ayant son siège social au 1, boulevard Haussmann 75009 Paris, France, RCS Paris 319 378 832, et son site web www.bnpparibas-am.com. Cette publicité a été
rédigée et est publiée par la société de gestion de portefeuille. Les opinions exprimées dans cette publicité constituent le jugement de la société de gestion de portefeuille au moment
indiqué et sont susceptibles d’être modifiées sans préavis. Avant de souscrire, l’investisseur doit lire la version la plus récente du prospectus et du document d’information clé pour
l’investisseur (DICI), disponibles sur le site web.
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